
 

REPUBLIQUE FRANCAISE 

Liberté – Egalité - Fraternité 

ARRETE DU MAIRE 

 

 

ARRÊTÉ PORTANT MODIFICATION DE L’ARTICLE 2 DE L’ARRÊTE 2026-DG-021 

DE RESTRICTION DE CIRCULATION ET DE STATIONNEMENT DANS LE 

SECTEUR SUD DE LA FAUTE-SUR-MER A FORT RISQUE D’INCENDIE SUR LA 

COMMUNE DE L’AIGUILLON-LA-PRESQU’ÎLE 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L2212-1, L2212-2, L2215-1, L.2215-3; 

Vu le code de procédure pénale, notamment l'article 22 ; 

Vu l’article R 610-5 du Code Pénal ; 

Vu le Code de la Route et notamment l’article R 411-17 ; 

Vu le classement de la commune de L’Aiguillon-la-Presqu’île comme étant fortement exposées au risque feux 

de forêts ; 

Vu le rapport de Police Municipal de la commune de L’Aiguillon-la-Presqu’île relatif aux constations des 

installations et occupations de type camping caravaning dans le secteur du Havre ; 

Vu l'arrêté arrêté interdépartemental n° 2023-DRAAF-39 du 05/07/2023 relatif à la mise en place de mesures de 

prévention des incendies de forêt et de protection des forêts contre l’incendie ; 

Vu la cartographie de l’Aléa feux de forêt établi par le DREAL des Pays de la Loire de 2022 classant le secteur du 

havre en risque feux de forêt de niveau très élevé ; 

Vu le Compte Rendu de la réunion du 9 janvier 2025 concluant une augmentation du risque incendie entre le 

1er juillet et le 31 août. 

Considérant les conditions météorologiques en période estivale et le risque d'incendie de végétation sur la 

commune de L’Aiguillon-la-Presqu’île ;  

Considérant la forte augmentation de la population sur les parcelles privées du secteur du havre pendant la 

période estivale tel que constatée par le rapport de police municipale. 

Considérant la nécessité de limiter la circulation et l’usage d’engins motorisés au sein des parcelles forestières 

et des landes sensibles au risque d’incendie, en particulier pendant les périodes les plus chaudes de l’année ; 

Considérant les difficultés de circulation et d’acheminement que rencontreraient les services du SDIS 85 pour 

intervenir sur le secteur du Havre que ne dispose que d’une route d’accès et des voies de dessertes aux 

différentes parcelles de faible largeur ; 

Considérant la nécessité de renforcer la prévention lorsque les niveaux de risque sont les plus élevés par des 

mesures destinées à préserver les vies humaines, en réduisant au maximum le nombre de personnes présentes 

en forêt, et à faciliter l'intervention des services de secours ; 
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Considérant que les occupations des parcelles pour des activités de camping caravaning ne permettent pas 

d’établir une connaissance précise du nombre d’occupant et de leur typologie nécessaire à l’élaboration des 

moyens de secours à engager en cas d’incendie ; 

Considérant l’information transmise à Monsieur le Maire d’une activité de vente de produits conchylicoles 

dans l’exploitation l’EARL La Perle du Perthuis, nécessitant d’autoriser l’accès à l’établissement dans certaines 

conditions ; 

ARRÊTE:  

ARTICLE 1. L’ARTICLE 2 DE L’ARRÊTE MUNICIPAL 2026-DG-021 EST ABROGE ET REMPLACE PAR LES 
DISPOSITIONS SUIVANTES 

Les dispositions de l’arrêté 2026-DG-021 ne s'appliquent pas : 

- Aux services de secours, de Police, de Gendarmerie et de prévention ; 

- Aux services de l'Office National des Forêts et aux personnes en charge d’une mission dans la Réserve 

Biologique de la Pointe d’Arçay et le site de la Rade d’Amour, 

- Aux personnes titulaires d’un titre de concession du domaine public maritime situé sur l’Estuaire du Lay 

ainsi que leurs salariés et prestataires ; 

- Aux clients de l’EARL La Perle du Perthuis uniquement aux heures d’ouvertures de l’établissement et sous 

réserve que le stationnement des véhicules se fasse dans l’enceinte de l’établissement et que les horaires 

d’ouverture soient clairement indiqués sur le portail de l’établissement ; 

- Aux personnes missionnées par le Maire pour la réalisation d’une mission de service public ; 

- Aux propriétaires ou ayant droit de parcelles privé pour la réalisation d’opérations d’entretien de végétaux 

entre 7h et 11h uniquement. 

ARTICLE 2. SANCTION 

Contravention de 4ème classe pouvant aller jusqu’à 750 € pour les véhicules à moteur. 

Contravention de 2ème classe pour les piétons et engins non motorisés. 

ARTICLE 3. EXÉCUTION 

Le Directeur Général des Services, le Commandant du Groupement de Gendarmerie de la Vendée, les Policiers 

Municipaux, sont chargés, chacun en ce qui le concerne de l'exécution du présent arrêté dont une ampliation 

leur sera adressée. 

Fait à L'Aiguillon-la-Presqu’île, le 9 juillet 2026 

Le Maire 

 

Laurent HUGER 

Laurent Huger

Maire de Aiguillon la Presqu'ile

15 juil. 2026
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